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RAPPORT MENSUEL 
DU 16 DECEMBRE 2010 AU 31 JANVIER 2011 
 

* Le rapport couvre six semaines en raison des congés de fin d’année.  
 
 

Grandes lignes : 
 Le Rapport Trimestriel couvrant la période d’octobre à décembre 2010 est maintenant disponible.  Le 

rapport résume toutes les activités du programme ISSSS et explique les mécanismes de coordination 
et de planification.    

 La nouvelle initiative pour le désarmement et la démobilisation des combattants résiduels a démarré. 
Des missions d’évaluation ont commencé dans les zones regroupant le plus d’éléments armés.  

 Deux développements significatifs au niveau de la situation politique : la confirmation des grades de 
nombreux éléments intégrés de la police et l’armée, et l’intégration des Forces Républicaines 
Fédéralistes dans l’armée.  

 L’alignement de USD 17m de programmes vers le composante « Lutte contre les violences 
sexuelles » de l’ISSSS. 

 La prochaine réunion des partenaires ISSSS, et la deuxième inauguration des bâtiments construits 
dans le cadre ISSSS auront lieu le 15 et 16 février. 

 

 

LOCALISATIONS: NK Nord Kivu; SK Sud Kivu; IT Ituri; REG l’est du Congo 

 
 

Rapport Trimestriel ISSSS disponible 

REG Le rapport couvrant octobre à décembre 2010 est maintenant disponible en anglais.  La 
version française est en cours de traduction et sera disponible dans quelques jours. 

 

Le Rapport Trimestriel est un document public qui est distribué largement en RDC et 
internationalement.  Ce rapport résume toutes les activités du programme ISSSS et explique 
les structures de coordination et de planification dans le cadre du STAREC. 
 
Quelques chiffres clés : 

 Le total de fonds alloués aux projets est maintenant 213,6m USD, y compris 127.7m 
USD dépensés.   

 95% de ces fonds sont alloués aux Kivus et Ituri ; environ 9m USD est alloué aux 
autres provinces. 

 Il y a un sous-financement pour la composante sécuritaire et la composante politique. 
L’allocation aux projets sécuritaires est de 47,5m USD, en comparaison avec 77,4m 
pour la restauration de l’autorité de l’état, et 62,1m pour le retour, la réintégration et le 
relèvement communautaire. 
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COMPOSANTE 1: SECURITE 

Évaluation de l’évolution en terme de sécurité humaine 

NK Aucun changement significatif   

 Les attaques contre les civils restent au niveau comparable de à celui de novembre 2010.  
Une apparente accalmie en décembre peut refléter une diminution réelle, ou simplement 
réduite due à la période des fêtes.  

 Les points chauds restent inchangés : les territoires de Rutshuru (FDLR) et Walikale (Mai-
Mai Cheka et FDLR); l’ouest de Masisi (FDLR); le sud de Lubero (PARECO and FDLR). 

SK Mixte 

 Amélioration : une baisse des attaques du FDLR dans Walungu et Kalehe pour le dernier 
trimestre de 2010 continue, malgré un flux régulier d’incidents à petite échelle. 

 Détérioration : Dans le territoire de Fizi, violence considérable dans le ville de Fizi et des 
attaques à grande échelle des FDLR dans quelques zones.  Dans le territoire d’Uvira : 
agression croissante du FNL, un groupe armé burundais. 

 

IT Aucun changement significatif 

 Les attaques sporadiques contre les civils continuent dans le sud du district, avec des 
affrontements occasionnels contre les FARDC.  

 

 

Le désarmement et la démobilisation des combattants résiduels 

NK 

SK 

Des réunions de planification ont été tenues avec les partenaires gouvernementaux pour le 
désarmement et la démobilisation des éléments résiduels dans les Kivus. Des missions 
d’évaluation ont été lancées pour les zones avec fortes concentrations d’éléments résiduels. 

 Le budget du projet est de 1m USD pour 4,000 combattants résiduels dans les deux 
Kivus.  Le projet appuie le désarmement et la démobilisation des combattants qui sont 
prêt à se désengager. 

 Ce projet est suivi par le programme de réinsertion communautaire mis en œuvre par le 
PNUD (CRRP). Des ressources supplémentaires sont en cours de mobilisation afin de 
prendre en charge ces éléments supplémentaires. 

 
Commentaire : Il n’y a pas eu de désengagement à grande échelle depuis quelque temps.  Le 
projet lève la barrière financière, et permet au gouvernement de poursuivre une stratégie 
mixte de pression militaire et d’intégration au cas par cas. 
 
Au niveau de la réinsertion communautaire : au 31 janvier 2011, un total de 4.116 combattants 
démobilisés sont inscrits au programme de réinsertion communautaire du PNUD dans les 
Kivus et Maniema (CRRP). 

 Un plan de coordination a été établi avec le cluster « relèvement précoce» du plan 
d’action humanitaire. 

  

 

COMPOSANTE 2 : DIALOGUE POLITIQUE 

Confirmation des grades pour les éléments nouvellement intégrés 

NK A la veille du nouvel an, les grades ont été confirmés pour de nombreux éléments des FARDC 
et de la PNC récemment intégrés.  Cette décision a diminué les tensions avec les anciens 
groupes armés, bien que certains ex-Mai Mai soient mécontent de leur représentation. 
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Il y a deux implications directes sur les activités de la sous-composante Restauration de 
l’Autorité de l’Etat : 

 Remise des nouvelles installations de la police : Six installations construites dans le cadre 
du ISSSS sont en attente de remise au gouvernement de Nord Kivu. Des discussions sont 
actuellement en cours avec les partenaires gouvernementaux pour le déploiement des 
nouveaux éléments intégrés de la police et de l’administration. 

 Formation de la police : Il y a encore 6.000 éléments nouvellement intégrés de la PNC 
dans le Nord Kivu qui n’ont pas bénéficié de formation officielle.  C’est un élément clé pour 
leur intégration administrative, en plus de l’amélioration de leur compétence 
professionnelle. 

 

 

L’intégration des Forces Républicaines Fédéralistes 

SK L’intégration des Forces Républicaines Fédéralistes (FRF) dans les FARDC est un 
développement significatif pour les Hauts Plateaux au Sud Kivu.   
 
L’expérience avec l’intégration dans le Nord Kivu suggère deux intersections avec l’ISSSS : 
 
A l’égard de la restauration de l’autorité de l’état : 

 Les projets en cours dans le territoire de Fizi, y compris deux installations pour la police ; 
deux installations pour l’administration civile ; un tribunal de paix ; une prison ; et les 
travaux sur les routes. 

 La question d’intégration est fondamentale pour la question du déploiement de la police 
et de l’administration publique dans les infrastructures construites dans le cadre de ces 
projets. L’accord avec le FRF est essentiellement militaire, les questions de gouvernance 
civile n’étant pas encore résolues.  

 
A l’égard de la sécurité de la population: 

 Les problèmes sécuritaires risquent de perdurer étant donné qu’il y a toujours une forte 
présence des éléments FDLR dans le territoire de Fizi, ainsi que le groupe Mai-Mai 
Yakutumba et quelques éléments FNL. 

 Le déploiement de la police civile ne peut suffire, il faut nécessairement un concept plus 
large pour la sécurisation de la population. 

 

 

Mécontentement de la population dans le district d’Ituri 

IT De décembre à janvier, l'agitation populaire a continué dans le sud d’Ituri notamment dans la 
région de Aveba-Bukiringi. Les plaintes ont mis l'accent sur les activités persistantes des 
milices, les investissements limités dans les infrastructures d’État et communautaires ; et des 
allégations occasionnelles du soutien de la MONUSCO aux groupes armés. 
  
Les grandes lignes de ces plaintes doivent être prises au sérieux, si pas tous les détails. 
L’ISSSS comprend un « axe prioritaire » en Ituri (Bunia-Boga), mais la plupart des travaux 
nécessaires pour renforcer l’autorité de l’état le long de la route ne sont pas financés, et il y a 
peu de soutien aux FARDC.  Par contre, la présence de la milice est assez petite – estimée à 
quelques centaines de combattants. 
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COMPOSTANTE 3 : RESTAURATION DE L’AUTORITE DE L’ETAT 

Désenclavement des régions éloignées  
Les travaux routiers ISSSS actuellement en cours: 

NK 
Sake – Masisi – 
Nyabiondo 

UNOPS a terminé ses travaux sur le tronçon de Sake-Masisi et est 
actuellement en cours de discussions sur les questions liées à l’entretien de 
la route. 

Les glissements de terrain continuent d'être un problème, y compris des 
éboulements majeurs à Bihambwe et le long de l'axe de Masisi-Loashi. Le 
contingent sud-africain continue de fournir un soutien pour dégager ces 
tronçons. 

SK 

Miti – Hombo – 
Otobora  

La réhabilitation du tronçon Miti -Hombo est presque finalisée; des travaux 
de drainage sont encore nécessaires et les travaux pour le pont de Hombo, 
seront lancés en avril 2011. 

Le contingent d’ingénieurs uruguayens commencera bientôt à travailler au 
nord-est de Hombo à Otobora. 

Burhale – 
Shabunda 

La première phase de réhabilitation par l'UNOPS est terminée. Une équipe 
de l'UNOPS a pu emprunter l’axe Shabunda-Bukavu (300 km) avec un 
véhicule 4x4. Cette route est pour la première fois praticable depuis 1996. 

La deuxième phase des travaux se poursuivra jusqu'à fin 2011. Les 
partenaires d'exécution comprennent l’UNOPS, l’Office des Routes, et le 
contingent d’ingénieurs bangladeshi.   

Baraka – Fizi – 
Minembwe  

Bien que la majeure partie de la route reste en bonne condition, certaines 
parties du tronçon Fizi-Minembwe ont besoin d’être réhabilitées.  

Les machines remises par ACTED sont actuellement employées sur la route 
Uvira-Baraka. 

 

Infrastructures 
Etat des lieux : 

  
Total 

financé 
Remis au 
GoDRC 

Travaux 
terminés 

Travaux 
en cours 

Phase de 
planification 

Police Territoriale  14 1 9 4  

FARDC casernes 2   2  

Administration civile  21  10 7 4 

Prisons 4  1 3  

Tribunal de Paix 4  3 1  

Centres de Négoces 5   4 1 

TOTAL 50 1 23 21 5 

 

Le prochaine remise est prévue pour le 16 février : les installations de la police et l’administration civile 
dans le territoire de Rutshuru. 

Observations :  

 OIM a terminé dix installations préfabriquées pour la Police des frontières dans le Sud-Kivu : à 
Minova, et l’île d'Idjwi.  Le prochain rapport mensuel comprendra plus de détails. 

 La Comité Technique Conjoint du Nord Kivu (CTC) a demandé que des travaux supplémentaires 
soient faits pour stabiliser des bâtiments  construits à Masisi centre (Tribunal de paix et Prison). 
Pour cela, des fonds supplémentaires sont actuellement disponibles grâce au nouveau projet de 
renforcement de la justice civile (voir le précédent rapport mensuel ISSSS). 
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L’exploitation des ressources minières 

NK 

SK 

Quatre Centres de négoce sont actuellement en construction ; il s’agit d’une initiative pilote 
afin de régulariser le commerce de minerais dans les Kivus.  
  
Deux sites sont presque finis : Mugogo (SK) et Rubaya (NK). 

 Les policiers des mines sont formés et ils sont prêts à être déployés ; 
 Il n’y a pas encore de calendrier fixé pour le lancement des centres. 

  
Deux sites sont en cours : Djingala (NK) et Itebero (NK). Les matériaux de construction sont 
actuellement en cours d’acheminement sur les sites ; Les hélicoptères de la MONUSCO sont 
utilisés sur une base de remboursement des frais.  
  
Le cinquième site proposé (SK) est encore en discussion en raison de problèmes logistiques. 
  
Commentaire : La nécessité d’utiliser le transport aérien pour le transport de ciment et acier 
donne une idée des difficultés logistiques auxquels il faudra faire face pour (a) assurer la 
sécurité du site et (b) soutenir le déploiement des fonctionnaires des mines.  
  

 

 

COMPOSANTE 4 : RETOUR, REINTEGRATION ET RELEVEMENT 

Appui au dialogue intercommunautaire 

NK Le gouvernement du Nord-Kivu a décidé de créer un groupe d'experts sous l’autorité du  
Ministre du Plan pour coordonner la mise en place des Comités Locaux Permanents de 
Conciliation (CLPCs) prévus dans les accords du 23 mars. 
  
Cette décision débloque la mise en œuvre du projet exécuté par le HCR afin d’établir les 
CLPCs. Le projet avait été retardé à la suite de l'abolition en octobre 2010 du Comité 
Technique de Pacification et de Réconciliation (CTPR), organe initialement destiné à 
coordonner les activités.  
  
Commentaire : Les CLPCs sont un élément central des efforts pour assurer le retour durable 
et dans la sécurité des personnes déplacées et réfugiés au Nord Kivu.  Ils ont un mandat 
spécifique pour cela en vertu des accords de paix de 2009. La question devient critique 
principalement en raison des opérations de rapatriements prévus au Rwanda en 2011.  
  

 
 

COMPOSANTE 5 : LUTTE CONTRE LES VIOLENCES SEXUELLES 

Alignement des projets financés par USAID  

REG L'USAID a demandé l'alignement de projets sous la composante Violence sexuelle du ISSSS / 
STAREC ($17m USD).

1
 

  
Ces projets seront intégrés dans la structure de coordination du STAREC et dans les rapports 
mensuels et trimestriels de l’ISSSS. Plus de détails sont disponibles auprès de l'unité 
MONUSCO en charge la lutte contre les violences sexuelles. 

 

                                                      
1
 Certains de ces projets seront exécutés de 2010 à 2015 ; le montant de $17 millions correspond à la durée de 

l’ISSSS (2009-12). 
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Activités de sensibilisation des FARDC 

NK Le PNUD a facilité deux sessions de sensibilisation de 30 officiers et 200 soldats à Masisi centre 
et à Nyabiondo, en coopération avec la 8ème Région Militaire. L'objectif était de renforcer la 
lutte au sein des FARDC contre les violences sexuelles et autres violations des droits de 
l'homme.  

 
 

PARTENARIAT ET COORDINATION 

Fin du financement pour les observateurs civils 

REG Le gouvernement suédois a notifié la MONUSCO que le financement de 11 observateurs civils 
ne sera pas renouvelé à la fin de leurs contrats.  

 Les observateurs civils sont déployés avec des officiers UNPOL dans cinq équipes 
conjointes le long des axes stratégiques de l’ISSSS. Ils sont chargés d’observer et 
d’appuyer les institutions clés telles que la police, l’administration. 

 Trois observateurs civils seront prolongés grâce au soutien de la Norvège 

 

 

Date prévue pour la réunion des partenaires de ISSSS 

REG La prochaine réunion des partenaires ISSSS est prévue pour le 15 février à Goma. Elle sera 
présidée par le Vice Premier Ministre et par le DRSG/CH/RC. 
  
L’inauguration des installations pour la police et l’administration dans le territoire de Rutshuru 
est prévue dans ce même cadre le 16 février.  
 

 

POUR PLUS D’INFORMATIONS : 
 

Unité d’Appui à la Stabilisation 

Ian D. Quick Spécialiste en évaluation quick@un.org 

Pierre Bardoux Chef d’équipe adjoint  bardoux@un.org 

Bruno Donat Chef d’équipe donat@un.org 

Unité Violence Sexuelle  

Beatrix Attinger-Colijn Conseiller principal attingercolijn@un.org 

 


